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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf :
AR-2017-10-183

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

FIXATION DES SEUILS DE MISE EN RECOUVREMENT, DE POURSUITE ET
D'ADMISSION EN NON-VALEURS POUR LES CRÉANCES DÉPARTEMENTALES

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-276508-
AR-1-1
 
VU :
 
- le Code Général des collectivités Territoriales et notamment les articles L 1611-5, L 1617-5, L 3221-2,

R 1617-24 et D 1611-1,
 
- le décret n° 2009-125 du 3 février 2009 relatif à l’autorisation préalable des poursuites pour le

recouvrement des produits locaux.
 
- le décret n° 2017-509 du 7 avril 2017 modifiant l’article D 1611-1 du Code Général des collectivités

Territoriales,
 
 

ARRETE
 
Article 1 – à 15 € le seuil de mise en recouvrement des produits locaux,
 
Article 2 – les seuils de poursuites et procédures suivants :
 
Dette inférieure à 30 €
 
- envoi d’une lettre de relance,
- envoi d’une mise en demeure de payer,
- en l’absence de paiement, présentation en non-valeur.
 
Dette supérieure ou égale à 30 € et inférieure à 130 €
 
- envoi d’une lettre de relance,
- envoi d’une mise en demeure de payer,
- phase comminatoire amiable auprès d’un huissier de justice,
- opposition à Tiers détenteur (OTD) sur employeur, Caisse d’Allocation Familiale (CAF) ou autres tiers,
- en l’absence de paiement, présentation en non-valeur.
 
Dette égale à 130 € et inférieure à 500 €
 
- envoi d’une lettre de relance,
- envoi d’une mise en demeure de payer,
- phase comminatoire amiable auprès d’un huissier de justice,
- deux OTD sur employeur, CAF autres tiers et banques,
- toutes saisies,
- en l’absence de paiement, présentation en non-valeur.
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Dette égale à 500 € et inférieure à 1 000 €
 
- envoi d’une lettre de relance,
- envoi d’une mise en demeure de payer,
- phase comminatoire amiable auprès d’un huissier de justice,
- trois OTD sur employeur, CAF autres tiers et banques,
- toutes saisies,
- ventes mobilières et immobilières,
- en l’absence de paiement, présentation en non-valeur.
 
Dette supérieure à 1 000 €
 
- envoi d’une lettre de relance,
- envoi d’une mise en demeure de payer,
- phase comminatoire amiable auprès d’un huissier de justice,
- toutes les diligences possibles (OTD sur employeur, CAF, autres tiers et banques, toutes saisies, ventes
mobilières et immobilières),
- en l’absence de paiement, présentation en non-valeur.
 
Article 3 – accorde au payeur départemental, Monsieur Olivier MANS, une autorisation permanente et
générale de poursuites pour la mise en œuvre des Oppositions à Tiers Détenteurs (OTD) et des saisies.
 
Article 4 – conserve le délai existant de 2 mois à compter de la notification par le payeur départemental
du certificat d’irrécouvrabilité motivé pour l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables.
 
Article 5 – Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental, et publié au
recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 octobre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Hervé REYNAUD
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-07-166

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE PAR LOIRE
HABITAT DES LOCAUX SIS : RUE RENÉ CASSIN À SAINT-JUST-EN-CHEVALET

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20170701-275800-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 18 décembre 2015 donnant délégation au
Président du Département à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une
durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La nécessité des services sociaux départementaux de s’installer sur une implantation plus adaptée à
ses activités et permettant ainsi l’accueil des usagers de la commune.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
LOIRE HABITAT (Office Public de l’Habitat du Département de la Loire) met à la disposition du
Département pour une durée de 9 ans, un logement de type II d’une surface habitable de 55 m², situé
au premier étage de l’immeuble sis « Le Fayard » rue René Cassin à Saint-Just-en-Chevalet.
 
Cette mise à disposition est consentie moyennant le versement d’un loyer annuel de 3 872,40 € ainsi
que les charges locatives.
 
Un bail règlera les relations entre LOIRE HABITAT et le Département.
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
LOIRE HABITAT dont le siège est à SAINT-ETIENNE : 30 rue Palluat de Besset, représenté par son
directeur général M. Laurent GAGNAIRE.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à LOIRE HABITAT.
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
à LOIRE HABITAT, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON.
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ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à LOIRE HABITAT, à Monsieur le Payeur départemental et publié
au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 octobre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-07-169

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

AVENANT N° 2 POUR LA MISE À DISPOSITION PAR LE DÉPARTEMENT DE LA
LOIRE AU PROFIT DE L'ASSOCIATION INTER FORET BOIS 42 D'UN BUREAU
SUPPLÉMENTAIRE DANS LE BÂTIMENT : 20 RUE BALAY À SAINT-ETIENNE

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20170701-275900-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 18 décembre 2015 donnant délégation au
Président du Département à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une
durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La demande de l’association « INTER FORET BOIS 42 » pour la mise à disposition d’un bureau
supplémentaire au 1er étage de l’ensemble immobilier : 20/22 rue Balaÿ à SAINT-ETIENNE.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département de la Loire met à la disposition de l’association Inter Forêt Bois 42 deux bureaux d’une
surface de 35,20 m² au 1er étage du tènement : 20/22 rue Balaÿ à SAINT-ETIENNE. Pour répondre à
la demande de cette association, le Département lui attribue un bureau supplémentaire, ce qui porte la
nouvelle superficie des locaux mise à disposition à 48,20 m².
 
Cette mise à disposition est consentie pour une durée de 9 ans prenant effet à la signature de l’avenant,
moyennant le règlement d’une redevance annuelle d’occupation fixée à 35 €/m²/an.
 
Un avenant règlera les relations entre le Département et l’association INTER FORET BOIS 42.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
L’Association INTER FORET BOIS 42 dont le siège est à SAINT-ETIENNE : 20 rue Balaÿ à SAINT-
ETIENNE.
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ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’association INTER FORET BOIS 42 représentée par son Président,
Monsieur Jean-Gabriel DUCHAMP.
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
par l’association INTER FORET BOIS 42, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal
administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à l’association INTER FORET BOIS 42, à Monsieur le Payeur
départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 octobre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-10-177

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

INDEMNISATION DU SINISTRE SURVENU LE 15 MAI 2017
DANS LE COLLÈGE "ROBERT SCHUMAN" À NOIRÉTABLE

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 24 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-276281-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres)
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance
dans la limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par Gras-Savoye Rhône-Alpes Auvergne.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département de la Loire accepte l’indemnité de sinistre fixée par Gras-Savoye Rhône Alpes Auvergne
à 1 074 € dans le cadre du sinistre survenu le 15 mai 2017 dans la cour du collège « Robert Schuman »
à NOIRETABLE, un véhicule ayant heurté le pilier d’un abri à voitures.
 
 
ARTICLE 2 - PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
ARTICLE 3 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
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ARTICLE 4 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 24 octobre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-10-236

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MISE À DISPOSITION PAR LA COMMUNE DE SAINT-GENEST-LERPT, AU PROFIT
DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE, DES LOCAUX SIS : 3 RUE LOUIS RICHARD

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277478-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La convention pour la mise à disposition, au profit du Département, des locaux sis : 3 rue Louis Richard
à SAINT-GENEST-LERPT, qui est arrivée à échéance.
 
La proposition de renouvellement de cette convention conclue entre la commune de Saint-Genest-Lerpt
et le Département.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
La commune de Saint-Genest-Lerpt propose le renouvellement de la convention du 6 mars 2007,
prévoyant la mise à disposition de bureaux sis : 3 rue Louis Richard à Saint-Genest Lerpt. Ces locaux
sont destinés aux services départementaux relevant du Pôle Vie Sociale.
 
La mise à disposition de ces locaux pour une durée ferme de 9 ans prenant effet le 15 novembre 2017,
est consentie moyennant le règlement d’une redevance annuelle de 850 €.
 
Ce montant forfaitaire sera révisé par période triennale en fonction de l’évolution de l’indice de Référence
des Loyers, le dernier indice connu étant celui du 3ème trimestre 2017 soit 126,46.
 
Une convention règle les relations entre la commune de Saint-Genest-Lerpt et le Département de la
Loire.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
La commune de Saint-Genest Lerpt sise Place Charles de Gaulle.
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ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune de Saint-Genest-Lerpt représentée par son maire Monsieur
Christian JULIEN.
 
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la commune de Saint-Genest-Lerpt, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif
de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à  la commune de Saint-Genest-Lerpt, à Monsieur le Payeur
départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 octobre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-10-238

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE LA MUTUALITÉ SOCIALE
AGRICOLE ARDÈCHE - DRÔME - LOIRE D'UN BUREAU DANS LES

LOCAUX SIS : 136 C RUE PÉTIN GAUDET À SAINT-CHAMOND
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277550-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
Le renouvellement de la convention pour la mise à disposition mensuelle au profit de la Mutualité Sociale
Agricole Ardèche - Drôme - Loire sise : 43 avenue Albert Raimond – Cité de l’Agriculture à SAINT-
PRIEST-EN-JAREZ, d’un bureau au sein des locaux loués par le Département sis : 136 C rue Pétin
Gaudet à SAINT-CHAMOND.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département propose de mettre à la disposition de la Mutualité Sociale Agricole Ardèche - Drôme -
Loire à raison d’une fois par mois, pour une durée de 9 ans, à compter du 15 novembre 2017, un bureau
au sein des locaux loués par le Département sis : 136 C rue Pétin Gaudet à SAINT-CHAMOND.
 
L’occupation de ce local est consentie moyennant le règlement d’une indemnité forfaitaire de 20,54 €
par permanence effectuée.
 
Une convention règlera les relations entre le Département et la Mutualité Sociale Agricole Ardèche -
Drôme - Loire.
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
La Mutualité Sociale Agricole Ardèche - Drôme - Loire représentée par son directeur général Madame
Dominique GENTIAL.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la Mutualité Sociale Agricole Ardèche - Drôme - Loire. Il est précisé que
cet arrêté abroge l’arrêté n° 2017-04-120.
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la Mutualité Sociale Agricole Ardèche - Drôme - Loire, ou de sa publication pour les tiers auprès du
Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à la Mutualité Sociale Agricole Ardèche - Drôme - Loire, à
Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 octobre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf :
AR-2017-10-217

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ COMPOSITION DU COMITÉ TECHNIQUE 
 
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277073-
AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié, relatif aux comités techniques paritaires des Collectivités
Territoriales et de leurs établissements publics ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du Conseil général de la Loire du 7 avril 2014 fixant
le nombre de représentants du personnel et de la collectivité au Comité Technique ;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales en Comité Technique du 4 décembre 2014 ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire;
 
Vu l’arrêté du 15 novembre 2016 portant composition du Comité Technique ;
 
Vu la démission de M Jean Paul AGUIAR (courriel du 12 septembre 2017), titulaire,
 
Vu la proposition de l’organisation syndicale FO, de désigner M. Boris VIGNONE en tant que suppléant
à la place de Mme DAHMANI qui devient titulaire;
 
Vu la démission de Mme Jocelyne JOFFRE (courrier du 25 septembre 2017), suppléante,
 
Vu la proposition de l’organisation syndicale CFDT, de désigner M. GILLES RODARY en tant que
suppléant à la place de Mme Jocelyne JOFFRE ;
 
Sur proposition du Directeur Général des Services ;
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ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté du 15 novembre 2016 susvisé est abrogé par le présent arrêté.
 
Le Comité Technique est ainsi constitué :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Monsieur Sylvain DARDOULLIER
Madame Marianne DARFEUILLE
Madame Christiane JODAR
Madame Michèle MARAS
Monsieur Pierre VERICEL
Madame Nadia SEMACHE

Monsieur Paul CELLE
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Madame Valérie PEYSSELON
Monsieur Joseph FERRARA
Madame Pascale VIALLE-DUTEL
Madame Marie-Michèle VIALLETON

 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Madame Régine PONCET (CFDT)
Monsieur Christian BENOIT (CFDT)
Monsieur Jacky CHARRIER (CFDT)
Monsieur Alain PREVITALI (CFDT)
Monsieur Kamel HADJ-RABAH (CGT)
Madame Françoise CAZENAVE (SUD CT 42)
Monsieur Florent TACHET (SUD CT 42)
Monsieur Eric CHORETIER (UNSA)
Madame Myriam DAHMANI (FO)

Madame Laurence MOULIN (CFDT)
Monsieur Bernard POURRAT (CFDT)
Monsieur Gilles RODARY (CFDT)
Monsieur Alain PITIOT (CFDT)
Monsieur Damien BONNEVILLE (CGT)
Madame Sylvie ANGENIEUX (SUD CT 42)
Madame Françoise MINTRONE (SUD CT 42)
Monsieur Philippe FANGET (UNSA)
Monsieur Boris VIGNONE (FO)

 
 
Article 2 : Le Comité Technique est présidé par Madame Michèle MARAS.
 
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf :
AR-2017-10-219

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE PARITAIRE - CATÉGORIE B

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277088-
AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié, relatif aux Commissions Administratives Paritaires ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du Conseil général de la Loire en date du 7 avril 2014
fixant le nombre de représentants du personnel et de la collectivité aux Commissions Administratives
Paritaires;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales de la Commission Administrative Paritaire de catégorie
B en date du 4 décembre 2014 ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire ;
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2015 portant composition de la Commission Administrative Paritaire de Catégorie
B ;
 
Vu la démission de M. Jean Paul AGUIAR (courriel du 12 septembre 2017), suppléant ;
 
Vu la démission de Mme Nadia BOUNOUAR (courrier du 10 octobre 2017), titulaire ;
 
Vu la proposition de l’organisation syndicale FO, de désigner Madame Odile COLOMBAT en tant que
titulaire à la place de Mme Nadia BOUNOUAR et M. Boris VIGNONE en tant que suppléant à la place
de M ; Jean Paul AGUIAR ;
 
Sur proposition du Directeur Général des Services ;
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ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté du 22 mai 2015 susvisé est abrogé par le présent arrêté.
 
La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie B est ainsi constituée :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Madame Marianne DARFEUILLE
Madame Christiane JODAR
Monsieur Bernard PHILIBERT
Madame Nadia SEMACHE

Madame Colette FERRAND
Madame Fabienne PERRIN
Madame Séverine REYNAUD
Madame Arlette BERNARD
Monsieur Eric MICHAUD
Madame Nathalie DESA-FERRIOL

 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Groupe hiérarchique 4 :
Monsieur Jacky CHARRIER (CFDT)
Madame Laurence MOULIN (CFDT)
Monsieur Albéric PEYRE (CFDT)
Monsieur Florent TACHET (SUD)
 
Groupe hiérarchique 3 :
Monsieur Robert THELISSON (CFDT)
Madame Odile COLOMBAT (FO)

Groupe hiérarchique 4 :
Madame Marielle FRACHON (CFDT)
Monsieur Gérard MURE (CFDT)
Monsieur Bernard LAULAGNIER (CFDT)
Monsieur Kamel HADJ RABAH (CGT)
 
Groupe hiérarchique 3 :
Madame Nathalie DEVILLARD (CFDT)
Monsieur Boris VIGNONE (FO)

 
 
Article 2 : La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie B est présidée par Madame Michèle
MARAS.
 
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf :
AR-2017-10-220

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE PARITAIRE - CATÉGORIE A

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277092-
AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié, relatif aux Commissions Administratives Paritaires ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du Conseil général de la Loire en date du 7 avril 2014
fixant le nombre de représentants du personnel et de la collectivité aux Commissions Administratives
paritaires;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales de la Commission Administrative Paritaire de catégorie
A en date du 4 décembre 2014 ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire ;
 
Vu l’arrêté du 28 avril 2017 portant composition de la Commission Administrative Paritaire de Catégorie
A ;
 
Sur proposition du Directeur Général des Services ;
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ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté du 28 avril 2017 susvisé est abrogé par le présent arrêté.
 
 
La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie A est ainsi constituée :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Madame Marianne DARFEUILLE
Monsieur Bernard PHILIBERT
Madame Nadia SEMACHE

Madame Christiane JODAR
Madame Fabienne PERRIN
Madame Séverine REYNAUD
Madame Brigitte DUMOULIN
Madame Pascale VIALLE-DUTEL
 

 
REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

Titulaires Suppléants
Groupe hiérarchique 6 :
Monsieur Serge CHAVE (CFDT)
Madame Martine DION
 
Groupe hiérarchique 5 :
Monsieur Jean-Jacques PAULET (CFDT)
Madame Nadine SAURA (CFDT)
Madame Régine PONCET (CFDT)
 

Groupe hiérarchique 6 :
Monsieur Jean-Louis MOREAU
Madame Pascale BOURGIER
 
Groupe hiérarchique 5 :
Madame Annick DUGUA (CFDT)
Madame Françoise ORIOLE (CFDT)
Madame Odile BRIVET (CFDT)
 

 
 
Article 2 : La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie A est présidée par Madame Michèle
MARAS.
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf :
AR-2017-10-222

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE PARITAIRE - CATÉGORIE C 

 
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 23 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277101-
AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié, relatif aux Commissions Administratives Paritaires ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du Conseil général de la Loire en date du 7 avril 2014
fixant le nombre de représentants du personnel et de la collectivité aux Commissions Administratives
paritaires;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales de la Commission Administrative Paritaire de catégorie
C en date du 4 décembre 2014 ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire ;
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 portant composition de la Commission Administrative Paritaire de Catégorie
C ;
 
Sur proposition du Directeur Général des Services ;
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté du 1er juillet 2015 susvisé est abrogé par le présent arrêté.
 
La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie C est ainsi constituée :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Monsieur Sylvain DARDOULLIER
Madame Marianne DARFEUILLE
Madame Christiane JODAR
Monsieur Bernard PHILIBERT
Madame Nadia SEMACHE

Madame Corinne BESSON-FAYOLLE
Madame Colette FERRAND
Madame Fabienne PERRIN
Madame Valérie PEYSSELON
Madame Séverine REYNAUD
Monsieur Pierrick COURBON
Monsieur Jean-Jacques LADET

24



2
 

Madame Pascale VIALLE-DUTEL Madame Marie-Michelle VIALLETON
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Groupe hiérarchique 2 :
Monsieur Christian BENOIT (CFDT)
Monsieur Damien BONNEVILLE (CGT)
Madame Sylvie ANGENIEUX (SUD)
 
Groupe hiérarchique 1 :
Madame Monique MIDROIT (CFDT)
Madame Véronique GIORDANO (CFDT)
Madame Marie Josée AGACINSKI (SUD)
Madame Colette ARSAC (UNSA)
Madame Sandra GARCIA (UNSA)

Groupe hiérarchique 2 :
Madame Véronique TERRASSE (CFDT)
Monsieur Michael PAULET (CGT)
Monsieur Yves FAYOLLE (SUD)
 
Groupe hiérarchique 1 :
Madame Michèle WOJTKOWIAK (CFDT)
Madame Nadia CHAKCHOUK (CFDT)
Monsieur Rocco GIOIA (CGT)
Monsieur Alain TROUILLAS (UNSA)
Madame Marina VIAL (UNSA)

 
 
Article 2 : La Commission Administrative Paritaire pour la catégorie C est présidée par Madame Michèle
MARAS.
 
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
 

25



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf :
AR-2017-10-218

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DU CHSCT
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 26 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-277084-
AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié, relatif aux comités techniques paritaires des Collectivités
Territoriales et de leurs établissements publics ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du Conseil général de la Loire en date du 7 avril 2014
fixant le nombre de représentants du personnel et de la collectivité au Comité Technique ;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales en Comité Technique en date du 4 décembre 2014 ;
 
Vu la désignation des membres du CHSCT par les organisations syndicales élues en CT ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire;
 
Vu l’arrêté du 2 octobre 2017 portant composition du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions
de Travail ;
 
Vu la démission de M. Christian DUCARRE titulaire du CHSCT, en date du 13 octobre 2017 ;
 
Vu la proposition de l’organisation syndicale CFDT, de désigner M. Gérard MURE en tant que titulaire
à la place de M. Christian DUCARRE ;
 
Sur proposition du Directeur général des Services ;
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ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté du 2 octobre 2017 susvisé est abrogé par le présent arrêté.
 
Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est ainsi constitué :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Monsieur Sylvain DARDOULLIER
Madame Marianne DARFEUILLE
Madame Michèle MARAS
Monsieur Bernard PHILIBERT
Madame Pascale VIALLE-DUTEL

Madame Solange BERLIER
Monsieur Jean-Yves BONNEFOY
Madame Christiane JODAR
Monsieur Jean-Jacques LADET
Madame Nadia SEMACHE
Madame Marie-Michèle VIALLETON

 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Monsieur Jacky CHARRIER (CFDT)
Monsieur Gérard MURE (CFDT)
Madame Régine PONCET (CFDT)
Madame Françoise CAZENAVE (SUD CT 42)
Monsieur Florent TACHET (SUD CT 42)
Monsieur Dominique HAON (FO)
Monsieur Eric CHORETIER (UNSA)
Monsieur David SION (CGT)

Monsieur Pascal GIRARD (CFDT)
Madame Agnès LIGOUT (CFDT)
Madame Delphine FAYNEL (CFDT)
Monsieur Yohann LOUIS (SUD CT 42)
Madame Françoise MINTRONE (SUD CT 42)
Madame Edith MOLINATTI (FO)
Monsieur Fabrice TENDILLE (UNSA)
Monsieur Philippe-Claude GAUTHIER (CGT)

 
 
Article 2 : Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est présidé par Madame
Michèle MARAS
 
Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 24 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Systèmes
d'Information
 
Nos Réf :
AR-2017-10-184

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

CESSION DE MATÉRIEL INFORMATIQUE RÉFORMÉ AUX COMMUNES
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-276513-
AR-1-1
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 10,
 
VU la délibération du Conseil départemental du 18 décembre 2015 donnant délégation au Président
du Département,
 
VU la délibération de la Commission permanente du 19 septembre 2016 autorisant la cession à titre
gracieux de matériels informatiques réformés aux communes de moins de 2000 habitants pour les écoles
publiques, les écoles privées et les écoles de musique.
 
 
CONSIDERANT
 
Les demandes de communes de bénéficier de la cession de matériel informatique réformé, pour la
période du 1er mai au 31 octobre 2017.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet
 
Cession à titre gracieux de matériel informatique réformé :
 
- 5 ordinateurs à la commune de Saint Georges en Couzan,
- 2 ordinateurs à la commune de Chérier,
- 7 ordinateurs à la commune de Saint Christo en Jarez,
- 4 ordinateurs à la commune de Grézieux le Fromental,
- 10 ordinateurs à la commune de Chalain le Comtal.
 
 
Article 2 : désignation des tiers
 
- Commune de Saint Georges en Couzan,
- Commune de Chérier,
- Commune de Saint Christo en Jarez,
- Commune de Grézieux le Fromental,
- Commune de Chalain le Comtal.
 
 
Article 3 : notification
 
Le présent arrêté sera notifié à chaque commune pour ce qui les concerne.
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Article 4 : voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa notification
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 LYON.
 
 
Article 5 : exécution
 
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé du Pôle
Ressources veillent à l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
Département et notifiés à chaque commune pour ce qui la concerne.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 13 octobre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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       PCD59-2017 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
AVEC DEVIATION 

Interdiction de circulation 
 
Route Départementale n° 11 
Commune de Aveizieux 
Lieu-dit le Duret 
Au PR 11 +500  
 

Le Président du Conseil Général, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment 
son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des Présidents des 
Conseils Généraux et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité 
compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par les arrêtés 
du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre2017 de Monsieur le Président du Conseil départemental de la Loire portant 
délégation de signature au cadre de permanence du Pôle aménagement et développement durable, dans le 
cadre de ses attributions, 

CONSIDERANT que suite à un accident, il convient d’interdire la circulation sur la RD11 pour la réparation en 
urgence d’un poteau EDF 20000 V. 

  

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur 
Poste de Coordination des 
routes 
Fax :04 77 34 46 07 
loire-pcroutes@loire.fr 

 
Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle  
42022 Saint Etienne cedex1 
 

Adresse du service 
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A R R E T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

A compter du samedi 28 octobre 2017 à 8 heures 30 et jusqu’au dimanche 29 octobre à 9h00, la circulation 
sur la RD11 est interdite à tous véhicules (sauf véhicules d’exploitation, d’intervention pour le compte 
d’ERDF et de secours) au PR 11 + 500. 

ARTICLE 2: Déviation 

 Au carrefour RD11/RD10-1 les véhicules seront déviés jusqu’au carrefour RD10-1/RD10 puis par la 
RD10 jusqu’au carrefour RD10/RD54 puis par la RD54 et inversement 

ARTICLE 3: La déviation pourra être levée dès la fin des opérations de réparation du poteau. 

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 5: Le service chargé de fournir, de mettre en place, de maintenir en état et de replier la 
signalisation est le service territorial départemental de la Loire Plaine du Forez 

ARTICLE 6: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal 
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 7: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint chargé du 
Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, LE 28/10/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-SAVS2017DAF205-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171031-ASE2017DAF199-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 31/10/2017
Notification : 31/10/2017
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042-224200014-20171031-ASE2017DAF201-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 31/10/2017
Notification : 31/10/2017
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction Protection de
l'Enfance
 
Nos Réf :
AR-2017-07-172

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DE L'OBSERVATOIRE
DÉPARTEMENTAL DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE (ODPE)

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20170701-275912-
AR-1-1
 
Vu l’article L226-3-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatif aux Observatoires
Départementaux de la Protection de l’Enfance (ODPE),
 
Vu la Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance,
 
Vu la Loi n°2016 – 297 du 16 mars 2016 réformant la protection de l’enfance,
 
Vu le décret n°2016-1285 du 29 septembre 2016 pris en application de l’article L226-3-1 du CASF
et relatif à la composition pluri-institutionnelle de l’Observatoire Départemental de la Protection de
l’Enfance,
 
Vu la décision de l’Assemblée départementale du 2 Avril 2015 relative à l’élection de Monsieur Bernard
BONNE en tant que Président du Département,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : L’Observatoire Départemental de la Protection de l’Enfance (ODPE) est placé sous l’autorité
du Président du Conseil départemental.
La composition pluri-institutionnelle de l’ODPE est déterminée au regard des cinq missions définies à
l’article L226-3-1. Elle permet une représentation des acteurs institutionnels et associatifs mettant en
œuvre la politique de la protection de l’enfance dans le Département ou y concourant.
 
Article 2 : L’ODPE est composé
 
1°) de représentants de l’État dans le Département :
- Le Préfet ou son représentant, qui peut être notamment le Directeur départemental de la cohésion

sociale ou son représentant ;
- L’Inspecteur d’académie-directeur académique des services de l’éducation nationale ou son

représentant,
- Le Directeur territorial de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ou son représentant,
- Le Directeur départemental de la Sécurité Publique ou son représentant,
- Le Commandant de groupement de gendarmerie ou son représentant,
 
2°) de représentants du Conseil départemental :
- Le Président du conseil départemental,
- La Vice- Présidente chargée de la politique enfance,
- Le Directeur Général Adjoint chargé du pôle vie sociale ou son représentant,
- Le Directeur Adjoint du pôle vie sociale ou son représentant,
- Le Directeur de la protection de l’enfance ou son représentant,
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- Le Directeur d’un territoire d’actions sociales ou son représentant,
- Le Médecin Départemental de PMI,
- La Médecin référent protection de l’enfance,
- Un chef de service enfance,
- Un inspecteur protection des personnes,
- Le Directeur des politiques sociales ou son représentant.
 
3°) du Directeur de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant,
 
4°) de deux magistrats du siège, dont un juge des enfants, désignés par chaque Président de Tribunal
de Grande Instance,
 
5°) d’un magistrat du Parquet désigné par chaque Procureur de la République,
 
6°) du Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales ou son représentant,
 
7°) du Directeur de la Maison Départementale des personnes handicapées ou son représentant,
 
8°) d’un représentant de l’ordre des avocats spécialement formé pour représenter les enfants, désigné
par le bâtonnier ;
 
9°) de représentants d’associations ou d’établissements publics concourant à la protection de l’enfance :
- Le Directeur du Foyer de l’Enfance et de la Famille ou son représentant,
- Le Président de l’Association Départementale de la Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte (ADSEA) de

la Loire ou son représentant,
- Le Président de l’Association Gestion Action Sociale Ensembles Familiaux (AGASEF) ou son

représentant,
- Le Président de l’Association Nationale d’Entraide Féminine (ANEF) ou son représentant,
- Le Président de l’Association JB d’Allard ou son représentant,
- Le Président de l’Association Départementale d’Aide à l’Enfance et à l’Adolescence du Rhône

(ADAEAR) ou son représentant,
- Le Président du Comité commun d’Entraide ou son représentant,
- Le Président de l’Association pour l’enfant et sa famille ou son représentant,
- Le Président de l’Association les Fogières ou son représentant,
- Le Président des Bruyères du Désert ou son représentant,
- Le Président de la Fédération départementale des lieux de vie ou son représentant,
- Le Président de l’Association des Familles d’Accueil de la Loire (AFAL) ou son représentant,
- Le Président de la Fédération de l’ADMR Loire ou son représentant,
- Le Président de l’association PLEIADES ou son représentant.
 
10°) de représentants d’associations représentant des enfants adolescents et familles bénéficiant ou
ayant bénéficié d’interventions au titre de la protection de l’enfance, des associations de défense des
droits des enfants,
- Le Président de l’union départementale des Associations Familiales prévu à l’article L211-2 ou son

représentant,
- Le Président de l’Association Départementale d’Entraide des Personnes Accueillies en Protection de

l’Enfance (ADEPAPE) de la Loire ou son représentant mentionné à l’article L224-11,
- Le Président du Comité départemental d’ATD Quart Monde ou son représentant,
- Le Président de l’École des Parents et des Éducateurs ou son représentant,
- Le Président de l’Association Enfance et Partage Loire ou son représentant,
- Le Délégué départemental du Défenseur des Droits.
 
11°) de représentants du conseil de l’ordre des médecins, des professionnels exerçant notamment dans
les champs de la pédiatrie, de la pédopsychiatrie, de la périnatalité et, le cas échéant, de la médecine
légale,
- Le Directeur général du Centre Hospitalier Universitaire de Saint-Etienne ou son représentant,
- Le Directeur du Centre Hospitalier de Firminy ou son représentant,
- Le Directeur du Centre Hospitalier du Pays du Gier ou son représentant,
- Le Directeur du Centre Hospitalier de Feurs ou son représentant,
- Le Directeur du Centre Hospitalier de Montbrison ou son représentant,
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- Le Directeur du Centre Hospitalier de Roanne ou son représentant,
- Le Directeur de l’Hôpital Privé de la Loire ou son représentant,
- Les représentants des Réseaux de périnatalité Naître et Bien être et ELENA,
- Le Coordonnateur de la maison des adolescents ou son représentant,
- Le responsable des services d’hospitalisation à domicile (HAD) pédiatrique et de l’association

Lyonnaise de Logistique Post-hospitalière ALLP ou son représentant,
- Le Président de l’association des pédiatres libéraux de la Loire ou son représentant,
- Le Président du Conseil départemental de l’Ordre des Médecins de la Loire ou son représentant,
 
12°) de représentants d’organismes et d’universités délivrant des formations continues dans le domaine
de la protection de l’enfance,
- Le Président de l’Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés non lucratifs Sanitaires et

Sociaux (URIOPSS) Rhône- Alpes ou son représentant,
- Le Président de l’AREFIS en charge de l’Institut Régional et Européen des métiers de l’Intervention

Sociale (IREIS) Loire ou son représentant,
- Le Président du Centre Régional pour l’Enfance et l’Adolescence Inadaptée (CREAI) Rhône- Alpes

ou son représentant,
- Le Président de la MRIE (Mission Régionale d’Information sur l’Exclusion) ou son représentant,
- Le Président de l’Université Lyon II et le Président de l’Université Jean- Monnet de Saint- Etienne via

le laboratoire de recherche Centre Max Weber ou son représentant,
- Le Président de l’UNIFAF (organisme paritaire collecteur agréé par l’Etat (OPCA) pour collecter et

gérer les fonds de la formation professionnelle continue des entreprises de la Branche professionnelle
sanitaire, sociale et médico-sociale, privée à but non lucratif). ou son représentant

 
Article 3 : En fonction des ressources, et des projets de territoire, d’autres acteurs institutionnels et
associatifs, ainsi que des personnes qualifiées, peuvent être membres de l’ODPE. Le présent arrêté
sera alors modifié.
 
Article 4 : La Présidence de l’ODPE est confiée à Madame Solange BERLIER, Vice-présidente du
Département de la Loire, chargée de l’enfance.
 
Article 5 : Les modalités de fonctionnement sont décrites dans un règlement intérieur.
 
Article 6 : le Directeur général de services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs du
Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Bernard BONNE
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF12-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-SAVS2017DAF171-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF202-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF210-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171108-PHA2017DAF211-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 08/11/2017
Notification : 08/11/2017

305



306



307



308



309



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

042-224200014-20171106-PH2017DAF212-AR

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 06/11/2017
Notification : 06/11/2017
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2017-10-241

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ DE POUVOIR
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 3 novembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-278224-
AR-1-1
 
VU l’article 3221-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU l’article 3221-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU les articles 411 et suivants du Code de Procédure Civile,
 
VU l’article L.132-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles,
 
VU l’article 205 du Code Civil,
 
VU la délibération du Département de la Loire du 16 octobre 2017, relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
Monsieur Georges ZIEGLER d’intenter au nom du Département les actions en justice ou les défendre
dans les actions intentées contre lui pour tout contentieux l’intéressant et devant toutes les juridictions,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Monsieur Georges ZIEGLER, Président du Département de la Loire, donne pouvoir à titre
permanent à :
 
- Madame Françoise LAURENSON, Adjointe au Directeur Administratif et Financier - Direction

Administrative et Financière du Pôle Vie Sociale,
 
- Madame Chrystelle RATAJCZAK, responsable de la Cellule Ressources Administratives et

Contentieuses - Direction Administrative et Financière du Pôle Vie Sociale,
 
- Madame Sylvie BARBE, chargée de la Fraude au rSa au sein de la Cellule Ressources Administratives

et Contentieuses - Direction Administrative et Financière du Pôle Vie Sociale,
 
- Monsieur Stéphane BERKOUKI, chargé du contentieux au sein de la Cellule Ressources

Administratives et Contentieuses - Direction Administrative et Financière du Pôle Vie Sociale,
 
Pour représenter en ses lieu et place le Département de la Loire, lors des audiences devant les
juridictions judiciaires dans le cadre des procédures de fixation et de versement des dettes alimentaires.
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Article 2 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 31 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Médiathèque
Départementale
 
Nos Réf :
AR-2017-10-167

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DU DÉPARTEMENT DE
L'ESPACE MAURICE DESPLACES - COMMUNE DE FEURS

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 octobre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-275807-
AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 18 décembre 2015 donnant délégation au
Président du Département de la Loire à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet
 
La commune de Feurs met à disposition du Département l’espace Maurice Desplaces, situé domaine du
palais, route de Civens à Feurs, pour l’organisation d’une formation aux outils numériques à destination
des membres du réseau départemental des bibliothèques/médiathèques les 17 et 18 octobre 2017.
 
La salle est mise gracieusement à disposition par la commune mais, en cas de nécessité, une
participation forfaitaire de 70€ pourra être demandée pour les frais de ménage.
 
Un contrat, joint en annexe, règle les modalités de mise à disposition.
 
Article 2 : désignation du tiers
 
Les biens sont mis à disposition du Département par la commune de Feurs, propriétaire de la salle.
 
 
Article 3 : notification
 
Le présent arrêté sera notifié à la commune de Feurs.
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Article 4 : voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa notification
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 LYON.
 
 
Article 5 : exécution
 
Monsieur le Directeur Général des Services du Département, Monsieur le Directeur Général Adjoint du
Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement et Monsieur le Directeur chargé de la Direction
de la Culture, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et
publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 octobre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Bernard BONNE
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